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ette étude examine les différents 

défis du développement et met en 

relief les dysfonctionnements liés 

aux mécanismes de gouvernance 

économique mondiale. Elle identifie de 

nouvelles initiatives pour accompagner le 

développement économique et propose 

à la communauté internationale les 

dispositifs susceptibles de rendre la 

mondialisation plus équilibrée et durable. 

En effet, l’étude a souligné que 

l’actuelle crise économique a révélé la 

faiblesse de la régulation des marchés 

financiers et la capacité limitée des 

instances responsables de la conduite des 

politiques économiques dans les 

différents pays. Pour cela, l’étude 

recommande de revoir le mode de 

fonctionnement de ces 

instances pour qu’elles 

soient aptes à gérer toute 

éventuelle crise systémique 

à l’avenir. 

L’étude a mis l’accent 

sur le fait que la crise 

mondiale est venue s’ajouter 

à plusieurs autres crises 

telles que la crise énergétique et 

climatique, l’instabilité et la montée des 

cours mondiaux des produits 

alimentaires. 

Il convient de noter que la mise en 

place d’un environnement économique 

stable est une condition préalable 

essentielle au progrès humain. 

Cependant, plusieurs facteurs entravent 

les stratégies de développement telles 

que les mutations démographiques,  

notamment, le vieillissement de la 

population des pays développés. 

En définitive, l’étude estime que la 

crise mondiale a été l’occasion de revoir 

le système de gouvernance mondiale et 

plus particulièrement la réforme de l’aide 

au développement et la régulation des 

flux de capitaux à l’échelle 

internationale. La mise en 

œuvre de ces réformes 

devrait être confiée à une 

agence internationale dédiée 

exclusivement à ces 

questions.  
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